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	UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VÉGÉTALES 
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Cinquantième session ordinaire
Genève, 28 octobre 2016
Compte rendu
[bookmark: Prepared]adopté par le Conseil
Ouverture de la session

[footnoteRef:2]*	Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a tenu sa cinquantième session ordinaire à Genève le 28 octobre 2016, sous la présidence de M. Raimundo Lavignolle (Argentine), vice‑président du Conseil. [2: *	L’astérisque précédant le numéro du paragraphe indique que le texte est reproduit du Compte rendu des décisions (document C/50/19).] 


*	Le Conseil prend note du fait que M. Luis Salaices a pris sa retraite des fonctions de directeur du département de l’enregistrement des variétés, sous‑direction générale des moyens de production agricole, Office espagnol des variétés végétales (OEVV), Ministère de l’agriculture, de l’alimentation et de l’environnement (Espagne).  M. Luis Salaices ne faisait plus partie de la délégation de l’Espagne et ne pouvait plus occuper le poste de président du Conseil.  Un point a donc été ajouté à l’ordre du jour de la cinquantième session ordinaire du Conseil, concernant l’élection du nouveau président et du nouveau vice‑président du Conseil de l’UPOV.  Le Conseil a également pris note du fait que conformément au règlement intérieur du Conseil, M. Raimundo Lavignolle, actuel vice‑président du Conseil, présidera le Conseil.

*	La liste des participants fait l’objet de l’annexe I du présent compte rendu.

*	La session est ouverte par le vice‑président qui souhaite la bienvenue aux participants.

*	Le Conseil prend les décisions consignées ci‑après en ce qui concerne les points correspondants de l’ordre du jour.

*	Le vice‑président fait savoir que le Kenya, qui était membre de l’Union depuis le 13 mai 1999, a déposé son instrument d’adhésion à l’Acte de 1991 de la Convention UPOV le 11 avril 2016 et qu’il est, depuis le 11 mai 2016, lié par cet acte.

	Le Conseil prend note de l’intervention de la délégation du Kenya, reproduite à l’annexe III du présent document.


Adoption de l’ordre du jour

*	Le Conseil adopte le projet d’ordre du jour révisé présenté dans le document C/50/1 Rev.2.
Rapport du vice‑président sur les travaux de la quatre‑vingt‑douzième session du Comité consultatif;  adoption, le cas échéant, des recommandations élaborées par ce comité

*	Le Conseil examine le document C/50/7.

*	Compte tenu des recommandations du Comité consultatif, le Conseil

	a)	décide de maintenir le montant dépassant 15% des recettes totales pour l’exercice biennal 2014‑2015 (31 860 francs suisses) au fonds de réserve,

	b)	adopte le projet de questions et réponses suivant concernant la diffusion d’informations sur la situation à l’UPOV concernant l’utilisation de techniques moléculaires (“questions fréquemment posées sur les techniques moléculaires”) à l’intention du grand public :

“Est‑il possible d’obtenir la protection d’une variété sur la base de son profil d’ADN?

“Pour pouvoir bénéficier d’une protection, une variété doit pouvoir être nettement distinguée de toute autre variété existante par des caractères exprimés physiquement, par exemple, la hauteur de la plante, l’époque de floraison, la couleur des fruits, la résistance aux maladies, etc.  Le profil d’ADN ne constitue pas une base suffisante permettant d’obtenir la protection d’une variété, bien que ces informations puissent être utilisées comme information complémentaire.

“Des explications plus détaillées sont fournies dans les réponses aux questions fréquemment posées ‘L’UPOV permet‑elle de recourir à des techniques moléculaires (profils d’ADN) dans l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (examen DHS)?’

“Voir également :
“Quelles sont les conditions à remplir pour pouvoir protéger une nouvelle variété végétale?”

	c)	est convenu que le nouveau logo de l’UPOV devra être publié sur le site Web de l’UPOV parallèlement à l’adoption des rubriques du site Web de l’UPOV à l’intention des parties prenantes et au lancement de la chaîne de l’UPOV sur YouTube, en date du 8 novembre 2016 et

	d)	approuve le lancement en janvier 2017 du formulaire de demande électronique (EAF) pour le rosier, le soja, la laitue, les variétés fruitières de pommier et la pomme de terre, comme indiqué dans les paragraphes 40 à 47 du document C/50/17.

	Le Conseil assiste à un exposé sur l’évaluation de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) (rapport d’évaluation), présenté par M. Tuncay Efendioglu, directeur par intérim de la Division de la supervision interne (DSI) et fait observer que ce rapport d’évaluation sera publié sur le site Web de l’UPOV.  Une copie de l’exposé PowerPoint de M. Efendioglu est reproduite, en anglais seulement, à l’annexe IV du présent document.

*	Le Conseil exprime ses remerciements à la DSI de l’OMPI pour le rapport d’évaluation.

*	Le Conseil prend acte des travaux du Comité consultatif à sa quatre‑vingt‑douzième session, dont il est rendu compte dans le document C/50/17.


Adoption de documents

*	Le Conseil examine les documents C/50/15, TGP/7/5 Draft 1, TGP/8/3 Draft 1, TGP/0/9 Draft 1, UPOV/INF/16/6 Draft 1, UPOV/INF/22/3 Draft 1 et UPOV/INF‑EXN/9 Draft 1.

TGP/7 : Élaboration des principes directeurs d’examen (révision)

*	Le Conseil adopte une version révisée du document TGP/7 “Élaboration des principes directeurs d’examen” (document TGP/7/5) sur la base du document TGP/7/5 Draft 1.

TGP/8 : Protocole d’essai et techniques utilisés dans l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (révision)

*	Le Conseil adopte une version révisée du document TGP/8 “Protocole d’essai et techniques utilisés dans l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité” (document TGP/8/3) sur la base du document TGP/8/3 Draft 1.
TGP/0 : Liste des documents TGP et date de la version la plus récente de ces documents (révision)

*	Le Conseil adopte une version révisée du document TGP/0 “Liste des documents TGP et date de la version la plus récente de ces documents” (document TGP/0/9) sur la base du document TGP/0/9 Draft 1.

UPOV/INF/16 : Logiciels échangeables (révision)

*	Le Conseil adopte une version révisée du document UPOV/INF/16 “Logiciels échangeables” (document UPOV/INF/16/6) sur la base du document UPOV/INF/16/6 Draft 1.

UPOV/INF/22 : Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union (révision)

*	Le Conseil adopte une version révisée du document UPOV/INF/22 “Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union” (document UPOV/INF/22/3), sur la base du document UPOV/INF/22/3 Draft 1.

UPOV/INF‑EXN : Liste des documents UPOV/INF‑EXN et date de la version la plus récente de ces documents (révision)

*	Le Conseil adopte une version révisée du document UPOV/INF‑EXN/9 “Liste des documents UPOV/INF‑EXN et date de la version la plus récente de ces documents” (document UPOV/INF‑EXN/9) sur la base du document UPOV/INF‑EXN/9 Draft 2.


États financiers pour 2015

*	Le Conseil approuve les états financiers pour 2015, tels qu’ils figurent dans le document C/50/13.


Rapport du vérificateur externe des comptes

*	Le Conseil prend note des informations contenues dans le Rapport du vérificateur externe des comptes, telles qu’elles figurent dans le document C/50/14, conjointement à une présentation de M. Didier Monnot, responsable de mandats, Contrôle fédéral des finances (Suisse).

*	Le Conseil exprime sa gratitude au Gouvernement de la Suisse pour avoir agi en qualité de vérificateur externe des comptes.


Arriérés de contributions au 30 septembre 2016

*	Le Conseil examine le document C/50/11.

*	Le Conseil prend note de l’état du paiement des contributions au 30 septembre 2016, et note que, à la suite de paiements récents, le Bélarus et les États‑Unis d’Amérique n’ont pas d’arriérés.

*	Le Conseil prend note que le paiement des contributions du Brésil et de la Pologne sera effectué dans un futur proche.


Rapport sur la gestion financière pour l’exercice biennal 2014‑2015

*	Le Conseil approuve le Rapport sur la gestion financière pour l’exercice biennal 2014‑2015, tel qu’il figure dans le document C/50/14.

Rapport annuel du Secrétaire général pour 2015;  Rapport sur l’exécution du programme pour l’exercice biennal 2014‑2015;  Rapport sur les activités durant les neuf premiers mois de 2016

*	Le Conseil examine les documents C/50/2, C/50/12 et C/50/3.

*	Le Conseil prend note du rapport du Secrétaire général sur les activités de l’Union en 2015 et des résultats et indicateurs d’exécution pour 2015, qui figurent dans le document C/50/2.
*	Le Conseil prend note du rapport sur l’exécution du programme pour l’exercice biennal 2014‑2015, qui figure dans le document C/50/12.

*	Le Conseil prend note du rapport sur les activités menées pendant les neuf premiers mois de 2016, qui figure dans le document C/50/3.


Rapport sur l’état d’avancement des travaux du Comité administratif et juridique

*	Le Conseil examine le document C/50/9 et entend un rapport verbal par le président du CAJ sur les travaux de la soixante‑treizième session du CAJ (voir le document CAJ/73/10 “Compte rendu des conclusions”).

*	Le Conseil approuve le programme de travail de la soixante‑quatorzième session du CAJ, de la manière indiquée dans le paragraphe 59 du document CAJ/73/10.


Rapport sur l’état d’avancement des travaux du Comité technique, des groupes de travail techniques et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN

*	Le Conseil prend note des travaux du Comité technique (TC), ainsi que de ceux des groupes de travail techniques et du Groupe de travail sur les techniques biochimiques et moléculaires, notamment les profils d’ADN (BMT), comme indiqué dans le document C/50/10.

*	Le Conseil approuve les travaux du TC et les programmes de travail des groupes de travail techniques et du BMT qui ont été présentés au TC, comme indiqué dans le document C/50/10.


Calendrier des réunions pour 2017

*	Le Conseil examine le document C/50/8 et la recommandation formulée par le Comité consultatif à sa quatre‑vingt‑douzième session, comme indiqué dans le document C/50/17.

*	Le Conseil approuve le calendrier des réunions en 2017 indiqué dans le document C/50/8, sous réserve des modifications suivantes :

Conseil

	C(Extr.)/34	7 6 avril (après-midi) (session extraordinaire)
	C/51	26 octobre

Comité consultatif

	CC/93	7 6 avril (matin)
(Groupe de travail sur un éventuel système international de coopération (WG-ISC/2) :  
5 avril (après‑midi))
	CC/94	25 octobre

Comité administratif et juridique

	CAJ/74	6 avril 
	CAJ/7574	23 et 24 octobre
(Groupe de travail sur les dénominations variétales (WG‑DEN/3) : 7 avril (matin))
(Réunion en vue de l’élaboration d’un prototype de formulaire électronique (EAF/9) : 7 avril (après‑midi)

Comité technique

TC/53	3 au 5 avril (matin)
	(Comité de rédaction : 11 et 12 janvier, 3 avril (soir), 4 avril (soir))


Élection de nouveaux présidents

*	Le Conseil élit, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante‑troisième session ordinaire du Conseil, en 2019 :

	a)	M. Raimundo Lavignolle (Argentine), président du Conseil;

	b)	M. Marien Valstar (Pays‑Bas), vice‑président du Conseil;

	c)	M. Anthony Parker (Canada), président du Comité administratif et juridique;
	d)	M. Patrick Ngwediagi (République‑Unie de Tanzanie), vice‑président du Comité administratif et juridique;

	e)	M. Kees van Ettekoven (Pays‑Bas), président du Comité technique;  et

	f)	M. Nik Hulse (Australie), vice‑président du Comité technique.

*	Le Conseil témoigne sa reconnaissance au président sortant du Conseil, M. Luis Salaices (Espagne), et aux présidents sortants, M. Martin Ekvad (Union européenne), président du Comité administratif et juridique, et M. Alejandro Barrientos‑Priego (Mexique), président du Comité technique, pour le travail accompli au cours de leur mandat.


Situation dans les domaines législatif, administratif et technique

Rapports de représentants de membres et d’observateurs

*	Le Conseil prend note des renseignements fournis dans le document C/50/16.

*	Le Conseil prend note que l’Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle (ARIPO) va établir un rapport qui, avec tout autre rapport reçu après le 2 septembre 2016, sera présenté dans un additif au présent document C/50/16.

Liste des taxons protégés par les membres de l’Union

*	Le Conseil examine le document C/50/6.

	Le Conseil note que 61 membres de l’Union au total assurent désormais la protection de tous les genres et espèces végétaux (59 en 2015) et que 13 membres de l’Union assurent la protection d’un nombre limité de genres et d’espèces végétaux.  De ces 13, cinq membres (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Maroc et Turquie) ont conféré en 2016 une protection à des genres et espèces végétaux additionnels.

Statistiques sur la protection des obtentions végétales pour la période 2011‑2015

*	Le Conseil examine le document C/50/7.

*	Le Conseil prend note du fait que, en 2015, il y a eu une baisse de 3,2% du nombre de demandes de protection d’obtentions végétales (15 017 en 2015;  15 511 en 2014), ce qui représente une augmentation de 2,9% du nombre de demandes déposées par des résidents (10 061 en 2015;  9778 en 2014) et une baisse de 13,6% du nombre de demandes déposées par des non‑résidents (4956 en 2015;  5733 en 2014).  Le nombre de titres délivrés a augmenté, passant de 11 566 en 2014 à 12 409 en 2015 (soit une augmentation de 7,3%).

*	Le nombre total de 107 232 titres en vigueur en 2015 représente une augmentation de 0,6% par rapport à 2014 (106 575).
Coopération en matière d’examen

*	Le Conseil examine le document C/50/5.

*	Le Conseil note que, en 2015, le nombre de genres et espèces végétaux faisant l’objet d’accords entre membres de l’Union à des fins de coopération en matière d’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité s’est élevé au total à 2031, contre 2002 en 2014.


Communiqué de presse

*	Le Conseil examine le projet de communiqué de presse qui figure dans le document C/50/18.

*	Le Conseil approuve le projet de communiqué de presse tel qu’il figure à l’annexe II du présent rapport.


Médaille de l’UPOV

	Le secrétaire général de l’UPOV, M. Francis Gurry, remet une médaille d’or de l’UPOV à M. Luis Salaices (Espagne), en reconnaissance de son exceptionnelle contribution au développement de l’Union au cours des trente dernières années, et en tant que président du Conseil de l’UPOV de novembre 2015 à septembre 2016.

	Le présent compte rendu a été adopté par correspondance.


[Les annexes suivent]
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ANNEXE I / ANNEX I / ANLAGE I / ANEXO I

LISTE DES PARTICIPANTS / LIST OF PARTICIPANTS /
TEILNEHMERLISTE / LISTA DE PARTICIPANTES

(dans l’ordre alphabétique des noms français des membres / 
in the alphabetical order of the French names of the Members / 
in alphabetischer Reihenfolge der französischen Namen der Mitglieder / 
por orden alfabético de los nombres en francés de los miembros)
I.  MEMBRES / MEMBERS / VERBANDSMITGLIEDER / MIEMBROS
ARGENTINE / ARGENTINA / ARGENTINIEN / ARGENTINA
Raimundo LAVIGNOLLE, Presidente del Directorio, Instituto Nacional de Semillas (INASE), Ministerio de Economía, Buenos Aires
(e-mail: rlavignolle@inase.gov.ar) 
Carmen Amelia M. GIANNI (Sra.), Coordinadora de Propiedad Intelectual / Recursos Fitogenéticos, Instituto Nacional de Semillas (INASE), Buenos Aires
(e-mail: cgianni@inase.gov.ar)
AUSTRALIE / AUSTRALIA / AUSTRALIEN / AUSTRALIA
Nik HULSE, Chief of Plant Breeders’ Rights, Plant Breeder’s Rights Office, IP Australia, Woden
(e-mail: nik.hulse@ipaustralia.gov.au) 
BÉLARUS / BELARUS / BELARUS / BELARÚS
Uladzimir BEINIA, Director, State Inspection for Testing and Protection of Plant Varieties, Minsk
(e-mail: belsort@mail.ru)
Tatsiana SIAMASHKA (Ms.), Deputy Director of DUS Testing, State Inspection for Testing and Protection of Plant Varieties, Minsk
(e-mail: tatianasortr@mail.ru)
Maryna SALADUKHA (Ms.), Head, International Cooperation Department, State Inspection for Testing and Protection of Plant Varieties, Minsk
(e-mail: belsort@mail.ru)
BELGIQUE / BELGIUM / BELGIEN / BÉLGICA
Björn COENE, Attaché, Office de la Propriété Intellectuelle, Direction générale de la Réglementation économique, Bruxelles
(e-mail: bjorn.coene@economie.fgov.be)
BOLIVIE (ÉTAT PLURINATIONAL DE) / BOLIVIA (PLURINATIONAL STATE OF) / 
BOLIVIEN (PLURINATIONALER STAAT) / BOLIVIA (ESTADO PLURINACIONAL DE)
Luis Fernando ROSALES LOZADA, Primer Secretario, Misión Permanente, Ginebra
(e-mail: fernando.rosales@bluewin.ch)
BRÉSIL / BRAZIL / BRASILIEN / BRASIL
Ricardo ZANATTA MACHADO, Fiscal Federal Agropecuário, Coordinador do SNPC, Serviço Nacional de Proteção de Cultivares (SNPC), Ministério da Agricultura, Pecuária e Abastecimento, Brasilia , D.F. 
(e-mail: ricardo.machado@agricultura.gov.br)
Adriana SOUZA DE SIQUEIRA (Ms.), Permanent Mission to the United Nations Office, Geneva
CANADA / CANADA / KANADA / CANADá
Anthony PARKER, Commissioner, Plant Breeders’ Rights Office, Canadian Food Inspection Agency (CFIA), Ottawa 
(e-mail: anthony.parker@inspection.gc.ca)
CHILI / CHILE / CHILE / CHILE
Natalia SOTOMAYOR CABRERA (Ms.), Legal Advisor, Oficina de Estudios y Politicas Agrarias (ODEPA), Santiago de Chile
(e-mail: nsotomayor@odepa.gob.cl)
CHINE / CHINA / CHINA / CHINA
Wenjun CHEN, Project Officer, State Intellectual Property Office, Beijing
(e-mail: chenwenjun@sipo.gov.cn)
Faji HUANG, Officer, Office for the Protection of New Plant Varieties, State Forestry Administration, Beijing
(e-mail: huangfaji@sina.com)
Yang YANG (Ms.), Plant Variety Protection Examiner, Division of New Plant Variety Protection, Development Center for Science and Technology, Ministry of Agriculture, Ministry of Agriculture, Beijing
(e-mail: yangyang@agri.gov.cn) 
Chuanhong ZHANG (Ms.), Associate Professor, Research Institute of Forestry, Chinese Academy of Forestry, Beijing
(e-mail: zhangchenator@163.com)
COLOMBIE / COLOMBIA / KOLUMBIEN / COLOMBIA
Ana Luisa DÍAZ JIMÉNEZ (Sra.), Directora Técnica de Semillas, Dirección Técnica de Semillas, Instituto Colombiano Agropecuario (ICA), Bogotá D.C.
(e-mail: ana.diaz@ica.gov.co)
Juan Camilo SARETZKI-FORERO, Consejero, Misión Permanente de Colombia, Ginebra 
(e-mail: juan.saretzki@misioncolombia.ch)
CROATIE / CROATIA / KROATIEN / CROACIA
Ivana BULAJIĆ (Ms.), Head of Plant Health Service, Directorate for Food Quality and Fitosanitary Policy, Ministry of Agriculture, Zagreb
(e-mail: ivana.bulajic@mps.hr)
DANEMARK / DENMARK / DÄNEMARK / DINAMARCA
Kristine Bech KLINDT (Ms.), Special Consultant, Ministry of Environment and Food of Denmark, The Danish AgriFish Agency, Copenhagen
(e-mail: krba@naturerhverv.dk)
ÉQUATEUR / ECUADOR / ECUADOR / ECUADOR
Ñusta MALDONADO (Sra.), Tercera Secretaria, Misión Permanente ante la Organización Mundial del Comercio (OMC), Ginebra
(e-mail: nmaldonado@cancilleria.gob.ec) 
ESPAGNE / SPAIN / SPANIEN / ESPAÑA
Esther ESTEBAN RODRIGO (Sra.), Subdirectora General de Medios de Producción Agrícolas y Oficina Española de Variedades Vegetales (MPA y OEVV), Ministerio de Agricultura, Alimentación y Medio Ambiente (MAGRAMA), Madrid
(e-mail: eesteban@magrama.es)
ESTONIE / ESTONIA / ESTLAND / ESTONIA
Laima PUUR (Ms.), Head, Variety Department, Estonian Agricultural Board, Viljandi
(e-mail: laima.puur@pma.agri.ee)
Renata TSATURJAN (Ms.), Chief Specialist, Plant Production Bureau, Ministry of Rural Affairs, Tallinn
(e-mail: renata.tsaturjan@agri.ee)
Kristiina DIGRYTE (Ms.), Adviser, Plant Health Department, Tallinn
(e-mail: kristiina.digryte@agri.ee)
ÉTATS-UNIS D’AMÉRIQUE / UNITED STATES OF AMERICA / VEREINIGTE STAATEN VON AMERIKA / 
ESTADOS UNIDOS DE AMÉRICA
Kitisri SUKHAPINDA (Ms.), Patent Attorney, Office of Policy and International Affairs, United States Patent and Trademark Office (USPTO), Department of Commerce, Alexandria
(e-mail: kitisri.sukhapinda@uspto.gov)
Christian HANNON, Patent Attorney, United States Patent and Trademark Office (USPTO), Alexandria
(e-mail: christian.hannon@uspto.gov)
Ruihong GUO (Ms.), Deputy Administrator, AMS, Science & Technology Program, United States Department of Agriculture (USDA), Washington D.C.
(e-mail: ruihong.guo@ams.usda.gov)
Yasmine Nicole FULENA (Ms.), Intellectual Property Assistant, Permanent Mission, Geneva
(e-mail: fulenayn@state.gov)
FÉDÉRATION DE RUSSIE / RUSSIAN FEDERATION / RUSSISCHE FÖDERATION / 
FEDERACIÓN DE RUSIA
Ismail MERZHOEV, Deputy Chairman, State Commission of the Russian Federation for Selection Achievements Test and Protection, Moscow
(e-mail: gossort@gossort.com)
Yury A. ROGOVSKIY, Head, Methodology and International Cooperation Department, Candidate of Agricultural Sciences, State Commission of the Russian Federation for Selection Achievements Test and Protection, Moscow
(e-mail: yrogovskij@yandex.ru)
Nataliya NOVOSELOVA (Ms.), Deputy Head, Methodology and International Cooperation Department, State Commission of the Russian Federation for Selection Achievements Test and Protection, Moscow
(e-mail: n.novoselova13@mail.ru)
Antonina TRETINNIKOVA (Ms.), Deputy Head, Methodology and International Cooperation Department, State Commission of the Russian Federation for Selection Achievements Test and Protection, Moscow
(e-mail: tretinnikova@mail.ru)
FINLANDE / FINLAND / FINNLAND / FINLANDIA
Tarja Päivikki HIETARANTA (Ms.), Senior Officer, Seed Certification, Finnish Food and Safety Authority (EVIRA), Loimaa
(e-mail: tarja.hietaranta@evira.fi)
FRANCE / FRANCE / FRANKREICH / FRANCIA
Virginie BERTOUX (Ms.), Responsible / Head, Instance nationale des obtentions végétales (INOV), INOV‑GEVES, Beaucouzé
(e-mail: virginie.bertoux@geves.fr)
Yvane MERESSE (Ms.), Responsable juridique / Legal Expert, Groupe d’Etude et de Contrôle des Variétés et des Semences (GEVES), Beaucouzé
(e-mail: yvane.meresse@geves.fr)
Francis GUÉNON, Conseiller diplomatique, Mission permanente de la France, Genève
francis.guenon@diplomatie.gouv.fr
HONGRIE / HUNGARY / UNGARN / HUNGRÍA
Krisztina KOVÁCS (Ms.), Head, Industrial Property Law Section, Hungarian Intellectual Property Office (HIPO), Budapest
(e-mail: krisztina.kovacs@hipo.gov.hu)
Katalin MIKLÓ (Ms.), Deputy Head, Patent Department, Hungarian Intellectual Property Office (HIPO), Budapest
(e-mail: katalin.miklo@hipo.gov.hu)
JAPON / JAPAN / JAPAN / JAPÓN
Katsumi YAMAGUCHI, Director, Plant Variety Protection Office, Intellectual Property Division, Food Industry Affairs Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries (MAFF), Tokyo
(e-mail: katsumi_yamaguchi130@maff.go.jp)
Kenji NUMAGUCHI, Senior Examiner, Plant Variety Protection Office, Intellectual Property Division, Food Industry Affairs Bureau, Ministry of Agriculture, Forestry and Fisheries (MAFF), Tokyo 
(e-mail: kenji_numaguchi760@maff.go.jp) 
KENYA / KENYA / KENIA / KENYA
Simon Mucheru MAINA, Head, Seed Certification and Plant Variety Protection, Kenya Plant Health Inspectorate Service (KEPHIS), Nairobi
(e-mail: smaina@kephis.org)
MAROC / MOROCCO / MAROKKO / MARRUECOS
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ANNEXE II


Communiqué de presse de l’UPOV n° 106

Genève, 28 octobre 2016


Le Conseil de l’UPOV tient sa cinquantième session ordinaire


Le Conseil de l’Union internationale pour la protection des obtentions végétales (UPOV) a tenu sa cinquantième session ordinaire le 28 octobre 2016.

Aperçu des principaux faits nouveaux :

Logo et site Web de l’UPOV

Le Conseil a approuvé le nouveau logo de l’UPOV suivant et est convenu qu’il devra être publié sur le site Web de l’UPOV parallèlement à la présentation des nouvelles rubriques à l’intention des différentes parties prenantes, à savoir les obtenteurs, les agriculteurs, les responsables de l’élaboration des politiques et le grand public, et au lancement de la chaîne de l’UPOV sur YouTube.

	[image: N:\OrgUPOV\Shared\Logo_new\Finalized_logo\logo\png_jpg\green_trans.png]



Le site Web mis à jour sera lancé le 8 novembre 2016 (voir http://www.upov.int/portal/index.html.fr).

Formulaire de demande électronique de l’UPOV (EAF)

Le Conseil a approuvé le lancement en janvier 2017 du formulaire de demande électronique de l’UPOV (EAF) pour le rosier, le soja, la laitue, les variétés fruitières de pommier et la pomme de terre.

Le formulaire de demande électronique va permettre aux obtenteurs de fournir des données aux membres de l’UPOV par l’intermédiaire d’un formulaire en ligne.  Le formulaire de demande électronique vise essentiellement à :

· fournir un système en ligne aux membres de l’UPOV ne disposant pas de leur propre système de demande en ligne;
· permettre aux déposants de lire toutes les questions dans l’une quelconque des langues des membres participants;
· permettre aux déposants de réutiliser les données relatives aux demandes pour des demandes ultérieures;
· faciliter l’échange de données dans un format type (PVP XML).

Événements

Le 24 octobre 2016, l’UPOV a organisé un “Séminaire sur le matériel de reproduction ou de multiplication végétative et le produit de la récolte dans le contexte de la Convention UPOV”.  Ce séminaire a réuni 151 participants (voir http://www.upov.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=39124).

Le 26 octobre 2016, l’UPOV et le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (ITPGRFA) ont organisé conjointement un Colloque sur les éventuels domaines d’interaction entre le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (ITPGRFA) et la Convention internationale pour la protection des obtentions végétales (Convention UPOV) (voir http://www.upov.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=40584).

Le colloque a été ouvert par M. Francis Gurry, Secrétaire général de l’UPOV et M. Kent Nnadozie, secrétaire par intérim de l’ITPGRFA.

Lors de l’allocution de clôture, les comodérateurs : M. Muhamad Sabran, président de la septième session de l’Organe directeur du Traité international, et M. Raimundo Lavignolle, vice‑président du Conseil de l’UPOV ont conclu :

· qu’ils avaient passé en revue les objectifs et avantages des deux traités : la Convention UPOV, le Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture (ITPGRFA);
· qu’il était important d’interpréter et d’appliquer de manière complémentaire les deux traités dans le contexte de chaque partie contractante;
· qu’il était important pour les deux organisations de travailler ensemble et de s’apporter l’appui nécessaire afin d’atteindre leurs objectifs;
· que le colloque avait souligné la nécessité d’impliquer toutes les parties prenantes dans ce processus.

Le colloque a réuni 147 participants.

Statistiques sur la protection des obtentions végétales

Au total, 61 membres de l’Union assurent désormais la protection de tous les genres et espèces végétaux (59 en 2015) et 13 membres de l’Union assurent la protection d’un nombre limité de genres et d’espèces végétaux.  De ces 13, cinq membres (Afrique du Sud, Brésil, Chine, Maroc et Turquie) ont conféré en 2016 une protection à des genres et espèces végétaux additionnels.

Le Conseil a pris note du fait que, en 2015, il y a eu une baisse de 3,2% du nombre de demandes de protection d’obtentions végétales (15 017 en 2015;  15 511 en 2014), ce qui représente une augmentation de 2,9% du nombre de demandes déposées par des résidents (10 061 en 2015;  9778 en 2014) et une baisse de 13,6% du nombre de demandes déposées par des non‑résidents (4956 en 2015;  5733 en 2014).  Le nombre de titres délivrés a augmenté, passant de 11 566 en 2014 à 12 409 en 2015 (soit une augmentation de 7,3%).  Le nombre de titres délivrés a augmenté, passant de 11 566 en 2014 à 12 409 en 2015 (soit une augmentation de 7,3%).

Le nombre total de 107 232 titres en vigueur en 2015 a représenté une augmentation de 0,6% par rapport à 2014 (106 575).

Coopération en matière d’examen des obtentions végétales

En 2015, le nombre de genres et espèces végétaux faisant l’objet d’accords entre membres de l’Union à des fins de coopération en matière d’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité s’est élevé au total à 2031, contre 2002 en 2014 :

Adoption de documents

Le Conseil a adopté les versions révisées des documents suivants :

a)	documents TGP :

TGP/7	Élaboration des principes directeurs d’examen (révision)
TGP/8	Protocole d’essai et techniques utilisés dans l’examen de la distinction, de l’homogénéité et de la stabilité (révision)

b)	documents d’information :

UPOV/INF/16	Logiciels échangeables
UPOV/INF/22	Logiciels et équipements utilisés par les membres de l’Union

Tous les documents adoptés seront ajoutés à la Collection de l’UPOV (voir http://www.upov.int/upov_collection/fr/).

Élection du président et du vice‑président du Conseil de l’UPOV

Le Conseil a élu, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante‑troisième session ordinaire du Conseil, en 2019 :

a)	M. Raimundo Lavignolle (Argentine), président du Conseil
b)	M. Marien Valstar (Pays‑Bas), vice‑président du Conseil

Élection du président et du vice‑président du Comité administratif et juridique

Le Conseil a élu, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante‑troisième session ordinaire du Conseil, en 2019 :

a)	M. Anthony Parker (Canada), président du Comité administratif et juridique
b)	M. Patrick Ngwediagi (République‑Unie de Tanzanie), vice‑président du Comité administratif et juridique

Élection du président et du vice‑président du Comité technique

Le Conseil a élu, dans chaque cas pour un mandat de trois ans prenant fin avec la cinquante‑troisième session ordinaire du Conseil, en 2019 :

a)	M. Kees van Ettekoven (Pays‑Bas), président du Comité technique
b)	M. Nik Hulse (Australie), vice‑président du Comité technique

L’UPOV est une organisation intergouvernementale qui a son siège à Genève, compte 74 membres et couvre 93 États.

L’UPOV a pour mission de mettre en place et de promouvoir un système efficace de protection des variétés végétales afin d’encourager l’obtention de variétés dans l’intérêt de tous.

Les membres de l’UPOV sont les suivants :

Albanie, Afrique du Sud, Allemagne, Argentine, Australie, Autriche, Azerbaïdjan, Bélarus, Belgique, Bolivie (État plurinational de), Brésil, Bulgarie, Canada, Chili, Chine, Colombie, Costa Rica, Croatie, Danemark, Équateur, Espagne, Estonie, États‑Unis d’Amérique, ex‑République yougoslave de Macédoine, Fédération de Russie, Finlande, France, Géorgie, Hongrie, Irlande, Islande, Israël, Italie, Japon, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Lettonie, Lituanie, Maroc, Mexique, Monténégro, Nicaragua, Norvège, Nouvelle‑Zélande, Oman, Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI), Ouzbékistan, Panama, Paraguay, Pays‑Bas, Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée, République de Moldova, République dominicaine, République tchèque, République‑Unie de Tanzanie Roumanie, Royaume‑Uni, Serbie, Singapour, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Trinité‑et‑Tobago, Tunisie, Turquie, Ukraine, Union européenne, Uruguay et Viet Nam.

Pour de plus amples informations, prière de s’adresser au Secrétariat de l’UPOV :

Tél. : (+41‑22) 338 9111 	Mél. : upov.mail@upov.int
Tlcp. : (+41‑22) 733 0336 	Site Web : www.upov.int
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ANNEXE III


INTERVENTION DE LA DÉLÉGATION DU KENYA


Monsieur le Président, merci de m’avoir donné la parole.

Bonjour à tous.

Permettez-moi d’exprimer la gratitude du Kenya au Bureau de l’UPOV et aux autres délégués présents aujourd’hui.  La procédure tendant à modifier la Loi sur les semences et les variétés végétales pour y inscrire les dispositions de l’Acte de 1991 de la Convention UPOV a démarré au début des années 2000 avec des modifications législatives qui ont été approuvées par le président en 2012.  Durant cette période, le Kenya a beaucoup bénéficié de l’assistance fournie par le Secrétariat de l’UPOV et les membres de l’Union, avec notamment des programmes de formation, le partage de données d’expérience et des activités de sensibilisation.  Les responsables de la protection des obtentions végétales au Kenya ont participé à des formations organisées par l’UPOV avec la collaboration de pays membres comme l’Australie, les États Unis d’Amérique, le Japon, les Pays Bas, la République de Corée, la Suède et l’Union européenne.  Les activités de formation et les programmes de sensibilisation mis en œuvre dans le pays à l’intention des parties prenantes ont largement contribué à faire mieux comprendre la Convention UPOV aux examinateurs, obtenteurs et autres parties prenantes.  Le Secrétariat de l’UPOV a fourni de nombreux conseils et un appui considérable tout au long du processus de préparation et de dépôt de l’instrument d’adhésion.

L’Acte de 1991 prévoit une protection accrue, incitant les obtenteurs à mettre au point de nouvelles variétés.  Au cours des quatre dernières années, après l’incorporation de dispositions de l’Acte de 1991 dans la législation kényenne, une augmentation de la diversité des plantes visées par des demandes de droit d’obtenteur a été constatée.  Des demandes de protection pour la pomme de terre ont notamment été reçues pour la première fois.

Le Kenya se réjouit de renforcer sa coopération avec les membres de l’UPOV, notamment pour la mise en œuvre de l’Acte de 1991.  De nombreux enseignements peuvent être tirés de l’expérience acquise par les membres ayant déjà mené à bien ce processus.

Une nouvelle fois, Monsieur le Président et distingués membres de l’UPOV, je vous remercie de m’avoir donné la parole.



Prononcé par :

Simon M. Maina

Chef, Certification des semences et protection des obtentions végétales

Service kényen d’inspection phytosanitaire (KEPHIS)
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- conclude the presentation with recommendations’ sections
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Background





















The evaluation was conducted within the framework of the bilateral agreement signed between WIPO and UPOV  on November 26, 1982. 



The agreement stipulates administrative and technical services provided by WIPO and their indemnification terms by UPOV. The services include: payroll, travel claims, assessment of contributions, extra-budgetary contributions, donor reporting, accounting and data and physical security. In light of lacking ICT capacity, UPOV also receives substantial support from WIPO with regard to ICT-related matters (e.g. GENIE, PLUTO and UPOV Lex databases). 



IOD Role: 



- At its ninetieth session held in Geneva, on October 28 and 29, 2015, the Consultative Committee of UPOV agreed to request IOD to conduct an evaluation of the program of activities of UPOV. 
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The evaluation was conducted in accordance with the methodology and criteria introduced by the DAC  for Evaluating Development Assistance: relevance, effectiveness, efficiency, impact and sustainability 



These five evaluation criteria from the Development Assistance Committee of the Economic Cooperation and Development (OECD/DAC) have been a strong foundation for international development evaluation since 1991.



Relevance: The extent to which UPOV activities suited to the priorities and policies of the target group, recipient and donor.


Effectiveness: A measure of the extent to which UPOV activities attains its objectives. What were the major factors influencing the achievement or non-achievement of the objectives?



Efficiency: Efficiency measures the outputs -- qualitative and quantitative -- in relation to the inputs. It is an economic term which signifies that the organization used the least costly resources possible in order to achieve the desired results. 



Impact: The positive and negative changes produced by  UPOV, directly or indirectly, intended or unintended. 


Sustainability: Sustainability is concerned with measuring whether the benefits of UPOV activities are likely to continue. 



The evaluation method included desk reviews of existing literature and primary and secondary information, structured and semi-structured interviews with key staff and stakeholders, as well as stakeholder surveys.  The different qualitative and quantitative tools were used to provide an evidence-based assessment and particular attention was given to cross-validation of data.  



Evaluation covered UPOV operations from 2012 through 2015  & was carried out in Jan-June 2016
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In the course of evaluation, the evaluation team interviewed 78 key stakeholders in total. These included: 

The Chairs of the UPOV bodies;

Heads and staff of PVP offices;

Directors and head of units of national state agencies operating in agriculture;

Observers in the UPOV bodies, such as Inter-Governmental Organizations (IGOs), international Non-governmental Organization (NGOs), associations representing breeders or farmers and research centers;  and

Other parties such as WIPO Staff and UPOV trainers.



The chart  presents a breakdown of external and internal stakeholders interviewed during this evaluation  Further reference in the report to the category of “Observers” clusters responses from the groups specified in this section.
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Once the evaluation was completed the team summarized the results and reported seven key findings. All finding had been grouped under the relevant evaluation criteria. 



Based on the evaluation findings the team came up with certain conclusions (which were clearly linked to the findings) clearly supported the recommendation.





6





Conclusions & Recommendations





Relevance: 

Finding 1





Effectiveness: 

Finding 2





Efficiency: 

Finding 3 

Finding 4 

Finding 5





Impact & Sustainability:

Finding 6

Finding 7

























image1.jpeg









SevenKey Findings
% !

e






image9.emf
Stakeholders feedback on UPOV addressing their needs


Microsoft_PowerPoint_Slide7.sldx
Relevance: Stakeholders’ Feedback





Stakeholders feedback on UPOV addressing their needs











Table 1: 



Survey responses indicated disparate opinions with regard to contribution of UPOV’s activities to respond to the needs of the various groups. Consulted Members of the Union and technical staff of the PVP offices considered that the activities responded to the needs of Organizations, professionals, and beneficiaries.  All interviewed Observers considered that the Union’s work responded mainly to the beneficiaries’ needs, and to a lesser extent, the rest of the stakeholder groups.  





Table 2: 



The expertise provided through the sessions was particularly appreciated.  The sessions, organized by the Office, helped members of the Union to share experiences with other countries and strengthen the ties among the UPOV Members.  The Technical Working Parties (TWPs) were of high importance since they provided knowledge and learning opportunities to partnering entities and allowed participants to share feedback with UPOV.  Harmonization, operational efficiency, and creation of collaboration mechanisms were highlighted as the main beneficial results of the TWPs 
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Finding 1: The Office’s role in policy dialogue and harmonization of PVP System was reported to be very relevant.  The Office of the Union provided essential and unique support in developing national frameworks, providing technical support and building local capacities of UPOV Members and other States wishing to become UPOV Members. 



Conclusion  1: UPOV is an institution with a focused mandate providing and promoting an effective PVP System and encouraging the development of new varieties of plants.  The Office’s role remains critical in terms of balancing the views of Members, and maintaining cooperation among them. 
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 4 key sub programs



Sub-Program 1:  Overall policy on PVP

Sub- program Objectives: 

Policy direction and executive management.

Planning, implementation and evaluation of program and budget.

Providing a framework for policy-making



Sub-Program 2:  Enhancing the effectiveness of the UPOV System

Sub- program Objectives:

To maintain and improve the effectiveness of the UPOV System.

To provide and develop the legal, administrative and technical basis for international cooperation in PVP according to the UPOV Convention. 



Sub-Program 3: Assistance in the introduction and implementation of the UPOV System

Sub-Program Objectives: 

To raise awareness of the role of PVP according to the UPOV Convention.

To assist States and Organizations, particularly governments of developing countries and countries in transition to a market economy, in the development of legislation in accordance with the 1991 Act of the UPOV Convention.

To assist States and Organizations in their accession to the 1991 Act of the UPOV Convention.

To assist States and Organizations in implementing an effective PVP System in accordance with the 1991 Act of the UPOV Convention.



Sub-Program 4:  External relations 

Sub-Program Objectives: 

To broaden and enhance the understanding of the UPOV System of PVP.

To provide information on the UPOV Convention to other Intergovernmental Organizations (IGO), with the aim of achieving mutual support with other international treaties.

To inform Members of the Union of developments relevant to UPOV.
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Figures 1 & 2:

Test guidelines were highly-rated as they help promote and provide an effective system of PVP UPOV introduced a common approach/guideline (“Guidelines for the Conduct of Tests for Distinctness, Uniformity and Stability”) pertaining to DUS examinations on how to conduct the tests.  Similarly, the UPOV Collection including Test Guidelines was appraised by Member and Non-members of the Union as clearly explained and systematic.  Once, the online Test Guidelines’ template is fully operational and used by experts, it is envisaged to facilitate the drafting and adoption of test guidelines with fewer human resources and costs for translation services.  



Figure 3: 

Over 89 percent of interviewed stakeholders highly rated the capacity building activities carried out by UPOV (Figure 10) and regarded them as balancing the level of knowledge and skills between the UPOV Members. 



Figure 4:



Within the framework of this Sub‑Program, the Office has organized sessions of the Council and the Consultative Committee, carried out preparatory work pertaining to the Council’s policy, and prepared, adopted and managed various program and budgets for the upcoming biennia.  Overall, the Office took a lead in maintaining cooperation among the Members of the Union.
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Finding 2: All activities of the Union, clustered at Sub-Program level, have been undertaken and progress toward the achievement of ER has been measured.  Overall, all planned activities under each Sub-Program were linked directly and contributed to relevant ER and objectives.



Conclusion 2:  

Services offered by the Office are contributing to the effective implementation and constant improvement of the PVP System, including better guidance and information for members of the Union and Observers. 
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Table 1: 

The 1st chart illustrates the level of participation at different sessions carried out by the Union.  Declined participation at the ordinary session of the Union’s Council is believed to be caused partially by the structure of the sessions (physical presence required).  Some members of the Union, facing financial limitations, are expected to attend the sessions organized by UPOV.  Besides, some local entities must go through complicated and time‑consuming procedures to obtain approval to attend the UPOV’s sessions.  



Table 2:  Overall, stakeholders positively rated the coordination among the Office and the Members of the Union, as well as activity management practices 
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2012	Participants of the Council's Sessions (Ordinary)	Participants of the Council's Sessions (Extraordinary)	Participants of the Consultative Committee's Sessions	Participation in the Administrative and Legal Committee 	Participation in the Technical Committee 	Participants in the Technical Working Party Sessions	123	80	155	181	94	303	2013	Participants of the Council's Sessions (Ordinary)	Participants of the Council's Sessions (Extraordinary)	Participants of the Consultative Committee's Sessions	Participation in the Administrative and Legal Committee 	Participation in the Technical Committee 	Participants in the Technical Working Party Sessions	106	90	155	193	77	377	2014	Participants of the Council's Sessions (Ordinary)	Participants of the Council's Sessions (Extraordinary)	Participants of the Consultative Committee's Sessions	Participation in the Administrative and Legal Committee 	Participation in the Technical Committee 	Participants in the Technical Working Party Sessions	84	87	154	177	79	391	
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Finding 3:



The Office operates in accordance with a structured business model which was developed over decades and UPOV’s website serves as a data repository for its Members, stakeholders and general public.  Services are delivered with high quality and within a reasonable timeframe.



Finding 4: 

The Office acknowledges that the current situation is a limiting factor for output.  There has been a 23 percent increase in number of members of the Union joining the UPOV Convention in 2014 while its workforce remained unchanged.  



Finding 5: 

The Office provided assistance to  Members  and Non-members and Organizations, created long-standing partnerships (at policy and technical levels) with other International Organizations. 



Conclusion 3:

The overall governance structure of the Union is functional albeit complex.  The Office works in accordance with well-documented processes, which contribute to greater efficiency.  The accountability scheme of the Union is well‑developed to ensure transparent information sharing among all relevant stakeholders.



Conclusion 4: 

The limited human resources of the Office could challenge the effectiveness and efficiency of its operations in light of an increasing workload associated with the expansion of the Union and ongoing major ICT projects. 



Conclusion 5: 

The effectiveness of the Union’s existing partnership strategy has been proved by long-lasting partnerships and cooperation at international and local levels.
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UPOV Income & Expenditure for 2012-2014



Expansion of UPOV (1968-2014)











Chart 1: 

From its establishment, UPOV has successfully managed to expand its pool of  members of the Union and Organizations.  In 2014, it reported a rapid expansion (23 percent) of  members of the Union to which the UPOV Convention applies.  This expansion was achieved through the membership of African Intellectual Property Organization (OAPI), which covers 17 Member States.  As of April 2016, the Union reported having 74 Members.



Chart 2: 



A major portion of the UPOV’s revenues comes from the contributions of the  members of the Union and Organizations.  Thus, in 2014, contributions constituted 95 percent of total revenues.  The annual revenue and expenditure structure of the Union indicates a minor annual surplus for the period of 2012 – 2014.
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Finding 6:

The Office has supported its Members to develop PVP Systems, examine Distinctness, Uniformity and Stability (DUS) and access plant variety denomination information.



Finding 7:

Currently the Union does not dispose a diversified revenue portfolio and is heavily dependent on the contribution of its Members. 



Conclusion 6:  

The work of the Office has a direct impact on its Members in terms of securing a basis for developing agriculture.  The cooperation and contribution of the Members to the UPOV System is indispensable for successful maintenance of the PVP System.  



Conclusion 7:  The budgetary limitations and increasing workload brings into question the feasibility of the existing Organizational Structure to deliver services in a sustainable manner.  
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SWOT Analysis 













Overall, 67 percent of consulted external stakeholders and 40 percent of UPOV staff agreed that contextual factors (external and internal) affect the level and volume of extra-budgetary contributions.  Moreover, 44 percent of consulted external stakeholders and 64 percent of the UPOV staff confirmed a set of potential risks affecting sustainability of the Union. 
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Strategic Business Plan 











The Union should consider developing a Strategic Business Plan that would: 

 

Serve as a roadmap to implement the Strategic Goals and Objectives of the Union;

Identify financial resources needed to achieve the Strategic Objectives of the Union in an evolving global environment and provide alternative ways to additional funding schemes; 

Outline the human resource needs in line with the Strategic Priorities of the Organization;  and

Define long-term steps and key milestones of outreach activities for improving organizational visibility and enhancing revenue generation efforts. 
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